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PROJET DE LOI  

ratifiant l’ordonnance n° 2015-1578 du 3 décembre 2015 portant 
suppression du contrat d’accès à l’emploi et du contrat d’insertion par 
l’ activité, et extension et adaptation du contrat initiative -emploi à la 
Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique , à La Réunion, à 
Saint-Barthélemy, à Saint-Martin  et à Saint-Pierre-et-Miquelon, 

PRÉSENTÉ 

au nom de M. Manuel VALLS, 

Premier ministre 

Par Mme Myriam EL KHOMRI, 

ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social 

 

 

(Envoyé à la commission des affaires sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le Règlement.) 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

L’article 275 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, 
l’activité et l’égalité des chances économiques autorise le Gouvernement à 
modifier par voie d’ordonnance, dans les conditions prévues à l’article 38 
de la Constitution et dans un délai d’un an suivant la publication de cette 
loi, toute mesure relevant du domaine de la loi afin de permettre : 

1° La suppression du contrat d’accès à l’emploi, mentionné à la 
sous-section 4 de la section 1 du chapitre II du titre II du livre V de la 
cinquième partie du code du travail ; 

2° L’extension et l’adaptation aux départements d’outre-mer, à 
Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon du contrat 
initiative-emploi mentionné à l’article L. 5134-65 du même code ; 

3° La suppression du contrat d’insertion par l’activité mentionné au 
chapitre II du titre II du livre V du code de l’action sociale et des familles. 

L’ordonnance n° 2015-1578 du 3 décembre 2015 portant suppression du 
contrat d’accès à l’emploi et du contrat d’insertion par l’activité, et extension et 
adaptation du contrat initiative-emploi à la Guadeloupe, à la Guyane, à la 
Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, a été prise en application stricte et sur le périmètre 
de l’habilitation législative. Cette ordonnance a été publiée au Journal officiel 
du 4 décembre 2015. 

L’article 299 de la loi du 6 août 2015 précitée prévoit qu’un projet de 
loi de ratification de chaque ordonnance doit être déposé devant le 
Parlement dans un délai de cinq mois à compter de la publication de 
l’ordonnance. 

Tel est l’objet de l’article unique du présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre du travail, de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2015-1578 du 
3 décembre 2015 portant suppression du contrat d’accès à l’emploi et du 
contrat d’insertion par l’activité, et extension et adaptation du contrat 
initiative-emploi à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique, à La 
Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, 
délibéré en Conseil des ministres après avis du Conseil d’État, sera 
présenté au Sénat par la ministre du travail, de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social, qui sera chargée d’en exposer les 
motifs et d’en soutenir la discussion. 

PROJET DE LOI 

Article unique 

L’ordonnance n° 2015-1578 du 3 décembre 2015 portant suppression 
du contrat d’accès à l’emploi et du contrat d’insertion par l’activité, et 
extension et adaptation du contrat initiative-emploi à la Guadeloupe, à la 
Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin 
et à Saint-Pierre-et-Miquelon est ratifiée. 

Fait à Paris, le 20 avril 2016 

Signé : MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail, de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social : 

Signé : MYRIAM EL KHOMRI 
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